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Arre t de la Cour de justice des communaut´s europ´ennes du 30 novembre 2000

Commission c/ R´publique italienne

1. Par reque te d´pos´e au greffe de la Cour le
29 octobre 1999, la Commission des
Communaut´s europ´ennes a introduit, en vertu
de l'article 226 CE, un recours visant a faire
constater que, en ne prenant pas ou, en toute
hypoth« se, en ne lui communiquant pas les
dispositions l´gislatives, r´glementaires et
administratives n´cessaires pour se conformer a
la directive 97/51/CE du Parlement europ´en et
du Conseil, du 6 octobre 1997, modifiant les
directives 90/387/CEE et 92/44/CEE en vue de
les adapter a un environnement concurrentiel
dans le secteur des t´l´communications (JO L
295, p. 23, ci-apr« s la »directiveÉ), la
R´publique italienne a manqu´ aux obligations
qui lui incombent en vertu de ladite directive.

2. L'article 3, paragraphe 1, de la directive
dispose que les E tats membres mettent en
vigueur les dispositions l´gislatives,
r´glementaires et administratives n´cessaires
pour se conformer a la directive au plus tard le
31 d´cembre 1997 et qu'ils en informent
imm´diatement la Commission.

3. Ayant constat´ que le d´lai pr´vu par la
directive ´tait arriv´ a expiration sans que les
autorit´s italiennes aient communiqu´ de
mesures nationales de transposition et ne
disposant pas d'autres ´l´ments lui permettant
de conclure que la R´publique italienne avait
adopt´ les dispositions n´cessaires, la
Commission a, par lettre du 25 aou t 1998, mis le
gouvernement italien en demeure de pr´senter
ses observations a cet ´gard dans un d´lai de
deux mois.

4. Par lettre du 16 octobre 1998, le
gouvernement italien a r´pondu a la
Commission qu'il ´tait en train d'´laborer les
mesures n´cessaires pour se conformer a la
directive.

5. Aucun texte l´gislatif d´finitif ne lui ayant ´t´
formellement communiqu´, la Commission a, le
26 janvier 1999, adress´ a la R´publique
italienne un avis motiv´ soulignant qu'elle ne
l'avait pas encore inform´e des dispositions
qu'elle avait adopt´es pour se conformer a la
directive et l'invitant a prendre des mesures en
ce sens dans un d´lai de deux mois a compter
de sa notification et a les lui communiquer.

6. Le 12 avril 1999, la R´publique italienne a
r´pondu a l'avis motiv´ en joignant, en annexe,
un projet de d´cret transposant plusieurs
directives communautaires, dont la directive en
cause.

7. Cependant, ne disposant d'aucun autre
´l´ment d'information lui permettant de conclure
que la R´publique italienne s'´tait conform´e
aux dispositions dudit avis, la Commission a
d´cid´ d'introduire le pr´sent recours.

8. Dans son m´moire en d´fense, le
gouvernement italien ne conteste pas ne pas
avoir adopt´ les mesures de transposition
n´cessaires pour se conformer a la directive.

9. Il fait valoir, toutefois, qu'un projet de
r« glement a ´t´ transmis a la Commission, pour
information, et que l'avis du Consiglio di Stato a
´t´ sollicit´. Ce dernier, avant de se prononcer,
a consid´r´ utile de recueillir les avis de
l'Autorita per le garanzie nelle comunicazioni
(autorit´ garante en mati« re d'audiovisuel) et de
l'Autorita garante della concorrenza e del
mercato (autorit´ garante de la concurrence et
du march´).

10. A  cet ´gard, il importe de rappeler que,
selon une jurisprudence constante, un E tat
membre ne saurait exciper de dispositions,
pratiques ou situations de son ordre juridique
interne pour justifier l'inobservation des
obligations et d´lais prescrits par une directive
(voir, notamment, arre t du 15 juin 2000,
Commission/Gr« ce, C-470/98, non encore
publi´ au Recueil, point 11).

11. D« s lors que la transposition de la directive
n'a pas ´t´ r´alis´e dans le d´lai imparti, il y a
lieu de consid´rer comme fond´ le recours
introduit par la Commission.

12. Par cons´quent, il convient de constater
que, en n'adoptant pas, dans le d´lai prescrit,
les dispositions l´gislatives, r´glementaires et
administratives n´cessaires pour seconformer a
la directive, la R´publique italienne a manqu´
aux obligations qui lui incombent en vertu de
ladite directive.
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Sur les d´pens

13. Aux termes de l'article 69, paragraphe 2, du
r« glement de proc´dure, toute partie qui
succombe est condamn´e aux d´pens, s'il est
conclu en ce sens. La Commission ayant conclu
a la condamnation de la R´publique italienne et
celle-ci ayant succomb´ en ses moyens, il y a
lieu de la condamner aux d´pens.

Par ces motifs

LA COUR

D´clare et arre te :

1) En n'adoptant pas, dans le d´lai prescrit, les
dispositions l´gislatives, r´glementaires et
administratives n´cessaires pour se conformer a
la directive 97/51/CE du Parlement europ´en et
du Conseil, du 6 octobre 1997, modifiant les
directives 90/387/CEE et 92/44/CEE en vue de
les adapter a un environnement concurrentiel
dans le secteur des t´l´communications, la
R´publique italienne a manqu´ aux obligations
qui lui incombent en vertu de ladite directive.

2) La R´publique italienne est condamn´e aux
d´pens.

Ainsi prononc´ en audience publique a
Luxembourg, le 30 novembre 2000.

Le greffier

Le pr´sident de la troisi«me chambre

R. Grass

C. Gulmann


